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PREFET DE L'AIN

Direction Départementale 
de la Protection des Populations 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PROVISOIRE N° DDPP01- 18 - 254
ATTRIBUANT L'HABILITATION SANITAIRE au Dr TEURLAI M agali

Le Préfet

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R.203-1 à R.203-15 et
R.242-33 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 modifié par le décret n°90 -1033 du 19 novembre 1990 et par le décret 2003-
768 DU 1er août 2003, relatif à l'exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies des animaux ;

VU le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  re latif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à l'action  des
services de l'Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif a ux directions départementales interministérielles, 

VU l'arrêté ministériel du 16 mars 2007 modifié relatif aux obligations en matière de formation continue nécessaires à
l'exercice des missions du vétérinaire sanitaire ;

VU l'arrêté ministériel du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ;

VU l'arrêté  ministériel  du  23  juillet  2012  relatif  aux  conditions  de  formations,  de  désignation  et  d'exercice  des
vétérinaires mandatés pour les opérations de police sanitaire prévues à l'article L.203-8 du code rural et de la pêche
maritime ;

VU la  demande présentée par Madame TEURLAI  Magali  Stéphanie  Martine  Marie née le  4 avril  1983 à LIMA
(PEROU) et possédant son domicile professionnel administratif à ST GENIS POUILLY (01630) ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 septembre 2016 portant délégation de signature à Monsieur Laurent BAZIN, directeur
départemental de la Protection des Populations de l’AIN ;

Considérant  que Madame TEURLAI Magali remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition  du directeur départemental de la protection des populations de l'Ain,

ARRETE

Article 1 er : L’habilitation sanitaire classique prévue à l'article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est attribuée pour une durée de cinq ans à 

 Madame TEURLAI Magali  (n° ordre : 21563)
Docteur vétérinaire administrativement domiciliée à  

Clinique vétérinaire du Crêt de la Neige–  54 rue d es chalets – 01630 SAINT GENIS POUILLY

Article 2 :  Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier le cas échéant en fonction de l’activité
exercée, auprès du préfet de l'AIN, du respect de ses obligations de formation continue prévue à l'article R.203-12 du
code rural et de la pêche maritime.

Direction départementale de la protection des populations
9, rue de la Grenouillère - CS 10411 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex– téléphone : 04 74 42 09 00- télécopie : 04 74 42 09 60

Accueil du public de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30
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Article 3  :  Madame TEURLAI Magali s'engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la
pêche maritime.

Article  4  :  Madame TEURLAI  Magali pourra  être  appelée  par  le  préfet  de  son  département  d'exercice  pour  la
réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a
été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de
l'article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article  5  :  Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire  entraînera
l'application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural et de la pêche maritime.

Article 6  : Toute modification du Domicile Professionnel Administratif entraîne l'abrogation de cet arrêté préfectoral.

Article 7  : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif du Rhône dans un délai
de deux mois à compter de la date de notification.

Article  8  :  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l'Ain  et  le  directeur  départemental  de  la  protection  des
populations de l’Ain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Ain.

Direction départementale de la protection des populations
9, rue de la Grenouillère - CS 10411 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex– téléphone : 04 74 42 09 00- télécopie : 04 74 42 09 60

Accueil du public de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30

Fait à BOURG EN BRESSE le  1er octobre 2018

Pour le Préfet et par subdélégation,
Le directeur départemental de la protection 

des populations,

Laurent BAZIN
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PREFET DE L'AIN

Direction Départementale 
de la Protection des Populations 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDPP01- 18 - 267
ATTRIBUANT L'HABILITATION SANITAIRE au Dr TRISTCHLE R Mathilde

Le Préfet

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R.203-1 à R.203-15 et
R.242-33 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 modifié par le décret n°90 -1033 du 19 novembre 1990 et par le décret 2003-
768 DU 1er août 2003, relatif à l'exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies des animaux ;

VU le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  re latif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à l'action  des
services de l'Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif a ux directions départementales interministérielles, 

VU l'arrêté ministériel du 16 mars 2007 modifié relatif aux obligations en matière de formation continue nécessaires à
l'exercice des missions du vétérinaire sanitaire ;

VU l'arrêté ministériel du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ;

VU l'arrêté  ministériel  du  23  juillet  2012  relatif  aux  conditions  de  formations,  de  désignation  et  d'exercice  des
vétérinaires mandatés pour les opérations de police sanitaire prévues à l'article L.203-8 du code rural et de la pêche
maritime ;

VU la demande présentée par Madame TRITSCHLER Mathilde Marie née le 4 novembre 1990 à SAINT AVOLD (57)
et possédant son domicile professionnel administratif à JAYAT (01340) ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 septembre 2016 portant délégation de signature à Monsieur Laurent BAZIN, directeur
départemental de la Protection des Populations de l’AIN ;

Considérant  que Madame TRITSCHLER Mathilde remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition  du directeur départemental de la protection des populations de l'Ain,

ARRETE

Article 1 er : L’habilitation sanitaire classique prévue à l'article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est attribuée pour une durée de cinq ans à 

 Madame TRITSCHLER Mathilde  (n° ordre : 28430)
Docteur vétérinaire administrativement domiciliée à  
OPTIVET PA–  2325 route de Bourg – 01340 JAYAT

Article 2 :  Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier le cas échéant en fonction de l’activité
exercée, auprès du préfet de l'AIN, du respect de ses obligations de formation continue prévue à l'article R.203-12 du
code rural et de la pêche maritime.

Direction départementale de la protection des populations
9, rue de la Grenouillère - CS 10411 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex– téléphone : 04 74 42 09 00- télécopie : 04 74 42 09 60

Accueil du public de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30
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Article 3  :  Madame TRITSCHLER Mathilde s'engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par
l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural
et de la pêche maritime.

Article 4  :  Madame TRITSCHLER Mathilde pourra être appelée par le préfet de son département d'exercice pour la
réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a
été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de
l'article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article  5  :  Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire  entraînera
l'application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural et de la pêche maritime.

Article 6  : Toute modification du Domicile Professionnel Administratif entraîne l’abrogation de cet arrêté préfectoral.

Article 7  : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif du Rhône dans un délai
de deux mois à compter de la date de notification.

Article  8  :  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l'Ain  et  le  directeur  départemental  de  la  protection  des
populations de l’Ain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Ain.

Direction départementale de la protection des populations
9, rue de la Grenouillère - CS 10411 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex– téléphone : 04 74 42 09 00- télécopie : 04 74 42 09 60

Accueil du public de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30

Fait à BOURG EN BRESSE le  11 octobre 2018

Pour le Préfet et par subdélégation,
Le directeur départemental de la protection 

des populations,

Laurent BAZIN
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PREFET DE L'AIN

Direction Départementale 
de la Protection des Populations 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDPP01- 18 - 270
ATTRIBUANT L'HABILITATION SANITAIRE au Dr MILCENT A line

Le Préfet

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R.203-1 à R.203-15 et
R.242-33 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 modifié par le décret n°90 -1033 du 19 novembre 1990 et par le décret 2003-
768 DU 1er août 2003, relatif à l'exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies des animaux ;

VU le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  re latif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à l'action  des
services de l'Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif a ux directions départementales interministérielles, 

VU l’arrêté ministériel du 16 mars 2007 modifié relatif aux obligations en matière de formation continue nécessaires à
l’exercice des missions du vétérinaire sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ;

VU l'arrêté  ministériel  du  23  juillet  2012  relatif  aux  conditions  de  formations,  de  désignation  et  d'exercice  des
vétérinaires mandatés pour les opérations de police sanitaire prévues à l'article L.203-8 du code rural et de la pêche
maritime ;

VU la demande présentée par Madame MILCENT Aline née le 20 mars 1990 à LIEGE (BELGIQUE) et possédant
son domicile professionnel administratif à GEX (01170) ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 septembre 2016 portant délégation de signature à Monsieur Laurent BAZIN, directeur
départemental de la Protection des Populations de l’AIN ;

Considérant  que Madame MILCENT Aline remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition  du directeur départemental de la protection des populations de l'Ain,

ARRETE

Article 1 er : L’habilitation sanitaire classique prévue à l'article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est attribuée pour une durée de cinq ans à 

 Madame  MILCENT Aline  (n° ordre : 30436)
Docteur vétérinaire administrativement domiciliée à  

CLINIQUE VETERINAIRE DES VERTES CAMPAGNES – 153 rue  des vertes campagnes
01170 GEX

Article 2 :  Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier le cas échéant en fonction de l’activité
exercée, auprès du préfet de l'AIN, du respect de ses obligations de formation continue prévue à l'article R.203-12 du
code rural et de la pêche maritime.

Direction départementale de la protection des populations
9, rue de la Grenouillère - CS 10411 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex– téléphone : 04 74 42 09 00- télécopie : 04 74 42 09 60

Accueil du public de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30
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Article  3  :  Madame MILCENT Aline s’engage à respecter  les  prescriptions  techniques,  administratives  et  le  cas
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la
pêche maritime.

Article  4  :  Madame  MILCENT  Aline pourra  être  appelée  par  le  préfet  de  son  département  d’exercice  pour  la
réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a
été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de
l'article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article  5  :  Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire  entraînera
l'application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural et de la pêche maritime.

Article 6  : Toute modification du Domicile Professionnel Administratif entraîne l’abrogation de cet arrêté préfectoral.

Article 7  : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif du Rhône dans un délai
de deux mois à compter de la date de notification.

Article  8  :  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  le  directeur  départemental  de  la  protection  des
populations de l’Ain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Ain.

Direction départementale de la protection des populations
9, rue de la Grenouillère - CS 10411 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex– téléphone : 04 74 42 09 00- télécopie : 04 74 42 09 60

Accueil du public de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30

Fait à BOURG EN BRESSE le  15 octobre 2018

Pour le Préfet et par subdélégation,
Le directeur départemental de la protection 

des populations,

Laurent BAZIN

01_DDPP_Direction départementale de la protection des populations de l?Ain - 01-2018-10-15-005 - Arrêté Préfectoral 18-270 attribuant l'habilitation sanitaire
au Docteur MILCENT Aline 11



01_DDPP_Direction départementale de la protection des

populations de l?Ain

01-2018-10-18-002

Arrêté Préfectoral 18-282 attribuant l'habilitation sanitaire

au Docteur MAGNIN Alexandre

01_DDPP_Direction départementale de la protection des populations de l?Ain - 01-2018-10-18-002 - Arrêté Préfectoral 18-282 attribuant l'habilitation sanitaire
au Docteur MAGNIN Alexandre 12



PREFET DE L'AIN

Direction Départementale 
de la Protection des Populations 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDPP01- 18 - 282
ATTRIBUANT L'HABILITATION SANITAIRE au Dr MAGNIN Al exandre

Le Préfet

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R.203-1 à R.203-15 et
R.242-33 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 modifié par le décret n°90 -1033 du 19 novembre 1990 et par le décret 2003-
768 DU 1er août 2003, relatif à l'exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies des animaux ;

VU le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  re latif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à l'action  des
services de l'Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif a ux directions départementales interministérielles, 

VU l'arrêté ministériel du 16 mars 2007 modifié relatif aux obligations en matière de formation continue nécessaires à
l'exercice des missions du vétérinaire sanitaire ;

VU l'arrêté ministériel du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ;

VU l'arrêté  ministériel  du  23  juillet  2012  relatif  aux  conditions  de  formations,  de  désignation  et  d'exercice  des
vétérinaires mandatés pour les opérations de police sanitaire prévues à l'article L.203-8 du code rural et de la pêche
maritime ;

VU la demande présentée par Monsieur MAGNIN Alexandre, Georges né le 4 décembre 1986 à DIJON (21) et
possédant son domicile professionnel administratif à SAINT TRIVIER SUR MOIGNANS (01990) ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 septembre 2016 portant délégation de signature à Monsieur Laurent BAZIN, directeur
départemental de la Protection des Populations de l’AIN ;

Considérant  que Monsieur MAGNIN Alexandre remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition  du directeur départemental de la protection des populations de l'Ain,

ARRETE

Article 1 er : L’habilitation sanitaire classique prévue à l'article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est attribuée pour une durée de cinq ans à 

 Monsieur MAGNIN Alexandre  (n° ordre : 24507)
Docteur vétérinaire administrativement domicilié à 

Clinique vétérinaire – 35 route de Sandrans – 01990  SAINT TRIVIER SUR MOIGNANS

Article 2 :  Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier le cas échéant en fonction de l’activité
exercée, auprès du préfet de l'AIN, du respect de ses obligations de formation continue prévue à l'article R.203-12 du
code rural et de la pêche maritime.

Direction départementale de la protection des populations
9, rue de la Grenouillère - CS 10411 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex– téléphone : 04 74 42 09 00- télécopie : 04 74 42 09 60

Accueil du public de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30
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Article 3  : Monsieur MAGNIN Alexandre s'engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la
pêche maritime.

Article 4  :  Monsieur MAGNIN Alexandre pourra être appelé par le  préfet de son département d'exercice pour la
réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels il a été
désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir  à ces opérations en application des dispositions de l'article
L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article  5  :  Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire  entraînera
l'application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural et de la pêche maritime.

Article 6  : Toute modification du Domicile Professionnel Administratif entraîne l’abrogation de cet arrêté préfectoral.

Article 7  : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif du Rhône dans un délai
de deux mois à compter de la date de notification.

Article  8  :  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l'Ain  et  le  directeur  départemental  de  la  protection  des
populations de l’Ain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Ain.

Direction départementale de la protection des populations
9, rue de la Grenouillère - CS 10411 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex– téléphone : 04 74 42 09 00- télécopie : 04 74 42 09 60

Accueil du public de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30

Fait à BOURG EN BRESSE le 18 octobre 2018

Pour le Préfet et par subdélégation,
Le directeur départemental de la protection 

des populations,

Laurent BAZIN
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PREFET DE L'AIN

Direction Départementale 
de la Protection des Populations 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDPP01- 18 - 293
ATTRIBUANT L'HABILITATION SANITAIRE au Dr ESNAULT A liénor

Le Préfet

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R.203-1 à R.203-15 et
R.242-33 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 modifié par le décret n°90 -1033 du 19 novembre 1990 et par le décret 2003-
768 DU 1er août 2003, relatif à l'exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies des animaux ;

VU le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  re latif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à l'action  des
services de l'Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif a ux directions départementales interministérielles, 

VU l'arrêté ministériel du 16 mars 2007 modifié relatif aux obligations en matière de formation continue nécessaires à
l'exercice des missions du vétérinaire sanitaire ;

VU l'arrêté ministériel du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ;

VU l'arrêté  ministériel  du  23  juillet  2012  relatif  aux  conditions  de  formations,  de  désignation  et  d'exercice  des
vétérinaires mandatés pour les opérations de police sanitaire prévues à l'article L.203-8 du code rural et de la pêche
maritime ;

VU la  demande  présentée  par  Madame ESNAULT  Aliénor,  Viridiana,  Alice,  Mathilde  née le  25  mars  1992  et
possédant son domicile professionnel administratif à BOURG EN BRESSE (01000) ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 septembre 2016 portant délégation de signature à Monsieur Laurent BAZIN, directeur
départemental de la Protection des Populations de l’AIN ;

Considérant  que Madame ESNAULT Aliénor remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition  du directeur départemental de la protection des populations de l'Ain,

ARRETE

Article 1 er : L’habilitation sanitaire classique  prévue à l'article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est attribuée pour une durée de cinq ans à 

 Madame ESNAULT Aliénor  (n° ordre : 29432)
Docteur vétérinaire administrativement domiciliée à  

Clinique vétérinaire du Clair matin – 110 avenue de  Parme – 01000 BOURG EN BRESSE

Article 2 : L’habilitation sanitaire spécialisée  pour les suidés prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la 
pêche maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à 

Madame ESNAULT Aliénor  (n° ordre : 29432)
Docteur vétérinaire administrativement domiciliée à  

Clinique vétérinaire du Clair matin – 110 avenue de  Parme – 01000 BOURG EN BRESSE

Direction départementale de la protection des populations
9, rue de la Grenouillère - CS 10411 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex– téléphone : 04 74 42 09 00- télécopie : 04 74 42 09 60

Accueil du public de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30
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Article 3 :  Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier le cas échéant en fonction de l’activité
exercée, auprès du préfet de l'AIN, du respect de ses obligations de formation continue prévue à l'article R.203-12 du
code rural et de la pêche maritime.

Article 4  :  Madame ESNAULT Aliénor  s'engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la
pêche maritime.

Article  5  :  Madame ESNAULT Aliénor pourra être appelée  par  le  préfet  de  son département  d’exercice  pour  la
réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a
été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de
l'article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article  6  :  Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire  entraînera
l'application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural et de la pêche maritime.

Article 7  : Toute modification du Domicile Professionnel Administratif entraîne l’abrogation de cet arrêté préfectoral.

Article 8  : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif du Rhône dans un délai
de deux mois à compter de la date de notification.

Article  9  :  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l'Ain  et  le  directeur  départemental  de  la  protection  des
populations de l’Ain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Ain.

Direction départementale de la protection des populations
9, rue de la Grenouillère - CS 10411 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex– téléphone : 04 74 42 09 00- télécopie : 04 74 42 09 60

Accueil du public de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30

Fait à BOURG EN BRESSE le 5 novembre 2018

Pour le Préfet et par subdélégation,
Le directeur départemental de la protection 

des populations,

Laurent BAZIN
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PREFET DE L'AIN

Direction Départementale 
de la Protection des Populations 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDPP01- 18-327
ATTRIBUANT L'HABILITATION SANITAIRE au Dr CHENOT- H ERVILLARD Héloïse

Le Préfet

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R.203-1 à R.203-15 et
R.242-33 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 modifié par le décret n°90 -1033 du 19 novembre 1990 et par le décret 2003-
768 DU 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies des animaux ;

VU le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  re latif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à l'action  des
services de l'Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif a ux directions départementales interministérielles, 

VU l’arrêté ministériel du 16 mars 2007 modifié relatif aux obligations en matière de formation continue nécessaires à
l’exercice des missions du vétérinaire sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire ;

VU l’arrêté  ministériel  du  23  juillet  2012  relatif  aux  conditions  de  formations,  de  désignation  et  d'exercice  des
vétérinaires mandatés pour les opérations de police sanitaire prévues à l'article L.203-8 du code rural et de la pêche
maritime ;

VU la demande présentée par  Madame CHENOT – HERVILLARD Héloïse née le 29 septembre 1986 et possédant
son domicile professionnel administratif à MALAFRETAZ (01340) ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 septembre 2016 portant délégation de signature à Monsieur Laurent BAZIN, directeur
départemental de la Protection des Populations de l’AIN ;

Considérant  que  Madame  CHENOT  –  HERVILLARD  Héloïse remplit  les  conditions  permettant  l’attribution  de
l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition  du directeur départemental de la protection des populations de l’Ain,

ARRETE

Article 1 er : L’habilitation sanitaire classique prévue à l'article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est attribuée pour une durée de cinq ans à 

Madame CHENOT – HERVILLARD Héloïse (n° ordre : 2118 7)
Docteur vétérinaire administrativement domiciliée à  

99 allée des chênes – 01340 MALAFRETAZ

Article 2 :  Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier le cas échéant en fonction de l'activité
exercée, auprès du préfet de l'AIN, du respect de ses obligations de formation continue prévue à l'article R.203-12 du
code rural et de la pêche maritime.

Direction départementale de la protection des populations
9, rue de la Grenouillère - CS 10411 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex– téléphone : 04 74 42 09 00- télécopie : 04 74 42 09 60

Accueil du public de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30
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Article  3 :  Madame  CHENOT  –  HERVILLARD  Héloïse s'engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de
lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article
L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article  4 :  Madame  CHENOT  –  HERVILLARD  Héloïse pourra  être  appelée  par  le  préfet  de  son  département
d'exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application
des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article  5 :  Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire  entraînera
l'application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural et de la pêche maritime.

Article 6 :  Toute modification du Domicile Professionnel Administratif entraîne l’abrogation de cet arrêté préfectoral.

Article 7 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif du Rhône dans un délai
de deux mois à compter de la date de notification.

Article 8 :  Le secrétaire général de la préfecture de l’Ain et le directeur départemental de la protection des populations
de l’Ain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des
actes administratifs de la Préfecture de l’Ain.

Direction départementale de la protection des populations
9, rue de la Grenouillère - CS 10411 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex– téléphone : 04 74 42 09 00- télécopie : 04 74 42 09 60

Accueil du public de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30

Fait à BOURG EN BRESSE le 3 décembre 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental de la protection 

des populations,

Laurent BAZIN
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PREFET DE L'AIN

Direction Départementale 
de la Protection des Populations 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDPP01- 18-328
ATTRIBUANT L'HABILITATION SANITAIRE au Dr CHIRPAZ-C ERBAT Hugues

Le Préfet

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R.203-1 à R.203-15 et
R.242-33 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 modifié par le décret n°90 -1033 du 19 novembre 1990 et par le décret 2003-
768 DU 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies des animaux ;

VU le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  re latif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à l'action  des
services de l'Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif a ux directions départementales interministérielles, 

VU l’arrêté ministériel du 16 mars 2007 modifié relatif aux obligations en matière de formation continue nécessaires à
l’exercice des missions du vétérinaire sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire ;

VU l’arrêté  ministériel  du  23  juillet  2012  relatif  aux  conditions  de  formations,  de  désignation  et  d'exercice  des
vétérinaires mandatés pour les opérations de police sanitaire prévues à l'article L.203-8 du code rural et de la pêche
maritime ;

VU la demande présentée par  Monsieur CHIRPAZ-CERBAT Hugues, Arthur né le 4 mars 1992 et possédant son
domicile professionnel administratif à MALAFRETAZ (01340) ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 septembre 2016 portant délégation de signature à Monsieur Laurent BAZIN, directeur
départemental de la Protection des Populations de l’AIN ;

Considérant  que  Monsieur  CHIRPAZ-CERBAT Hugues remplit  les  conditions  permettant  l’attribution de l’habilitation
sanitaire ;

SUR proposition  du directeur départemental de la protection des populations de l’Ain,

ARRETE

Article 1 er : L’habilitation sanitaire classique prévue à l'article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est attribuée pour une durée de cinq ans à 

Monsieur CHIRPAZ-CERBAT Hugues (n° ordre : 28920)
Docteur vétérinaire administrativement domicilié à 

99 allée des chênes – 01340 MALAFRETAZ

Article 2 :  Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier le cas échéant en fonction de l'activité
exercée, auprès du préfet de l'AIN, du respect de ses obligations de formation continue prévue à l'article R.203-12 du
code rural et de la pêche maritime.

Direction départementale de la protection des populations
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Article 3 :  Monsieur CHIRPAZ-CERBAT Hugues s'engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et
le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par
l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural
et de la pêche maritime.

Article 4 :  Monsieur CHIRPAZ-CERBAT Hugues pourra être appelé par le préfet de son département d’exercice pour
la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels il a
été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article
L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article  5 :  Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire  entraînera
l'application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural et de la pêche maritime.

Article 6 :  Toute modification du Domicile Professionnel Administratif entraîne l’abrogation de cet arrêté préfectoral.

Article 7 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif du Rhône dans un délai
de deux mois à compter de la date de notification.

Article 8 :  Le secrétaire général de la préfecture de l’Ain et le directeur départemental de la protection des populations
de l’Ain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des
actes administratifs de la Préfecture de l’Ain.

Direction départementale de la protection des populations
9, rue de la Grenouillère - CS 10411 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex– téléphone : 04 74 42 09 00- télécopie : 04 74 42 09 60

Accueil du public de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30

Fait à BOURG EN BRESSE le 3 décembre 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental de la protection 

des populations,

Laurent BAZIN
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PREFET DE L'AIN

Direction Départementale 
de la Protection des Populations 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDPP01- 18-343
ATTRIBUANT L’HABILITATION SANITAIRE au Dr BOLON Pie rrick

Le Préfet

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R.203-1 à R.203-15 et
R.242-33 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 modifié par le décret n°90 -1033 du 19 novembre 1990 et par le décret 2003-
768 DU 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies des animaux ;

VU le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  re latif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à l'action  des
services de l'Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif a ux directions départementales interministérielles, 

VU l’arrêté ministériel du 16 mars 2007 modifié relatif aux obligations en matière de formation continue nécessaires à
l’exercice des missions du vétérinaire sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire ;

VU l’arrêté  ministériel  du  23  juillet  2012  relatif  aux  conditions  de  formations,  de  désignation  et  d'exercice  des
vétérinaires mandatés pour les opérations de police sanitaire prévues à l'article L.203-8 du code rural et de la pêche
maritime ;

VU la demande présentée par Monsieur BOLON Pierrick né le 15 avril  1994 à ANNECY (74) et possédant son
domicile professionnel administratif à BOURG EN BRESSE (01000) ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 septembre 2016 portant délégation de signature à Monsieur Laurent BAZIN, directeur
départemental de la Protection des Populations de l’AIN ;

Considérant  que Monsieur BOLON Pierrick remplit les conditions permettant l’attribution de l’habilitation sanitaire ;

SUR proposition  du directeur départemental de la protection des populations de l’Ain,

ARRETE

Article 1 er : L’habilitation sanitaire classique prévue à l'article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est attribuée pour une durée de cinq ans à 

Monsieur BOLON Pierrick (n° ordre : 29389)
Docteur vétérinaire administrativement domicilié à 

Clinique vétérinaire du Clair matin – 110 avenue de  Parme – 01000 BOURG EN BRESSE

Article 2 :  Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, de justifier le cas échéant en fonction de l’activité
exercée, auprès du préfet de l'AIN, du respect de ses obligations de formation continue prévue à l’article R.203-12 du
code rural et de la pêche maritime.

Direction départementale de la protection des populations
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Article  3 :  Monsieur  BOLON Pierrick s’engage à respecter les  prescriptions techniques,  administratives et le  cas
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la
pêche maritime.

Article  4 :  Monsieur  BOLON  Pierrick pourra  être  appelé  par  le  préfet  de  son  département  d’exercice  pour  la
réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels il a été
désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir  à ces opérations en application des dispositions de l’article
L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article  5 :  Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire  entraînera
l'application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural et de la pêche maritime.

Article 6 :  Toute modification du Domicile Professionnel Administratif entraîne l’abrogation de cet arrêté préfectoral.

Article 7 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif du Rhône dans un délai
de deux mois à compter de la date de notification.

Article 8 :  Le secrétaire général de la préfecture de l’Ain et le directeur départemental de la protection des populations
de l’Ain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des
actes administratifs de la Préfecture de l’Ain.

Direction départementale de la protection des populations
9, rue de la Grenouillère - CS 10411 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex– téléphone : 04 74 42 09 00- télécopie : 04 74 42 09 60

Accueil du public de 9h à 12h et de 13h30 à 16h30

Fait à BOURG EN BRESSE le 17 décembre 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental de la protection 

des populations,

Laurent BAZIN
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PREFET DE L'AIN

Préfecture de l'Ain
Direction des collectivités 
et de l’appui territorial
Bureau de l’aménagement, de l’urbanisme 
et des installations classées

Arrêté préfectoral
portant modification du périmètre du schéma de cohérence territoriale Bugey 

Le préfet de l'Ain,

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.143-6 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 mars 2002 fixant le périmètre d'élaboration du schéma de cohérence
territoriale Bugey aux communes suivantes :  Ambléon, Andert-et-Condon, Arbignieu, Belley,  
Béon,  Brens,  Ceyzérieu,  Chazey-Bons,  Contrevoz,  Conzieu,  Cressin-Rochefort,  Culoz,  
Flaxieu,Lavours,  Magnieu,  Marignieu,  Massignieu-de-Rives,  Murs-et-Gélignieux,  Nattages,  
Parves, Peyrieu,  Pollieu,  Prémeyzel,  Saint-Champ-Chatonod,  Saint-Germain-les-Paroisses,  
Virignin et Vongnes ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du 28 octobre  2013 portant  création  du syndicat  mixte  du schéma de
cohérence territoriale Bugey ;

Vu l'arrêté préfectoral du 31 décembre 2013 portant adhésion des communautés de communes
Bugey-Arène Furans, du Plateau de Hauteville, Terre d'Eaux et du Valromey au syndicat mixte
du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) Bugey ;

Vu l'arrêté préfectoral du 31 décembre 2013 portant modification de l’arrêté préfectoral du 18 mars
2002 et fixant le périmètre du schéma de cohérence territoriale Bugey ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  12  février  2016  portant  modification  de  l’arrêté  préfectoral  du  31
décembre 2013 et fixant le périmètre du schéma de cohérence territoriale Bugey ;

Vu l’arrêté préfectoral du 16 septembre 2016 portant extension du périmètre de la communauté
de communes Bugey-Sud aux communes membres  de la  communauté de communes du
Valromey ;

Vu l’arrêté préfectoral du 16 septembre 2016 portant extension du périmètre de la communauté
de communes du Plateau d’Hauteville aux communes d’Evosges et Hostiaz ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  5  janvier  2017  portant  modification  du  périmètre  du  schéma  de
cohérence  territoriale  Bugey  suite  à  l’extension  des  périmètres  des  communautés  de
communes Bugey Sud et du Plateau d’Hauteville ;

Vu l'arrêté préfectoral du 13 mai 2017 portant transformation de la communauté de communes 
Haut-Bugey en Communauté d’Agglomération,

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  novembre  2018  portant  modification  du  périmètre  et  des
compétences de la Communauté d’Agglomération Haut-Bugey Agglomération ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2018 portant dissolution du syndicat mixte du schéma de
cohérence territoriale Bugey ;

Considérant que l’adhésion des communes d’Aranc, Champdor-Corcelles, Corlier, Cormaranche-en-
Bugey,  Evosges,  Hauteville-Lompnes,  Hostiaz,  Prémillieu  et  Thézillieu  à la  Communauté
d’Agglomération Haut-Bugey Agglomération emporte réduction du périmètre du schéma de cohérence
territoriale Bugey ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRETE

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2019-01-10-005 - Arrete Modifiant Perimetre SCOT Bugey 68



2

Article 1  er     :

L'article  1er de l’arrêté  préfectoral  du 5 janvier  2017 fixant  le  périmètre  du schéma de cohérence
territoriale du Bugey est modifié comme suit :

« Le périmètre du schéma de cohérence territoriale Bugey porte, à compter du 1er janvier 2019, sur le
territoire de la :

• Communauté de communes Bugey Sud composée des communes d'Ambléon, Andert-et-
Condon,  Arboys-en-Bugey,  Armix,  Artemare,  Arvière-en-Valromey,  Belley,  Béon,  Brégnier-
Cordon,  Brens,  Ceyzérieu,  Champagne-en-Valromey,  Chazey-Bons,  Cheignieu-la-Balme,
Colomieu, Contrevoz,  Conzieu,  Cressin-Rochefort,  Culoz,  Cuzieu,  Flaxieu,  Groslée-Saint-
Benoit, Haut Valromey, Izieu, La Burbanche, Lavours,  Magnieu, Marignieu, Massignieu-de-
Rives,  Murs-et-Gélignieux,  Parves  et  Nattages,  Peyrieu,  Pollieu,  Prémeyzel,  Rossillon,
Ruffieu,  Saint-Germain-les-Paroisses,  Saint-Martin-de-Bavel,  Talissieu,  Valromey-sur-Séran,
Virieu-le-Grand, Virignin et Vongnes. »

Article 2 :

Le secrétaire général de la préfecture, le président de la Communauté de communes Bugey-
Sud et les maires des communes membres concernées sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l'Ain et affiché au siège de la Communauté de communes Bugey-Sud et dans les mairies concernées
durant un mois. Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé
dans le département. 

Une copie sera adressée :

• au président de la communauté de communes Bugey-Sud et aux maires de ses communes
membres ; 

• à la sous-préfète de Belley 
• au sous-préfet de Gex et de Nantua ;
• à la directrice  régionale de l'environnement,  de l'aménagement et  du logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
• au directeur départemental des territoires de l'Ain ;
• à la directrice de la délégation territoriale départementale de l'Agence régionale de santé ;
• au directeur départemental des finances publiques de l'Ain .

Fait à Bourg-en-Bresse, le 10 janvier 2019

Le préfet
signé : Arnaud COCHET
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PREFET DE L'AIN

Préfecture de l'Ain
Direction des collectivités 
et de l’appui territorial
Bureau de l’aménagement, de l’urbanisme
et des installations classées

Arrêté préfectoral
portant modification du périmètre du schéma de cohérence territoriale

du Haut-Bugey

Le préfet de l'Ain,

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.143-6 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2002 fixant le périmètre du schéma de cohérence territoriale 
du pays du Haut-Bugey ;

Vu l'arrêté préfectoral du 5 décembre 2002 modifié portant constitution du syndicat mixte du Pays 
du Haut Bugey ;

Vu les arrêtés préfectoraux du 15 juin 2004 et du 2 janvier 2012 portant extension du périmètre 
du schéma de cohérence territoriale suite aux adhésions successives des communes de  
Dortan, Belleydoux et Echallon à la communauté de communes d'Oyonnax ;

Vu l'arrêté préfectoral du 21 mai 2013 portant création de la communauté de communes Haut-
Bugey par  fusion  des  communautés  de communes des  Monts  Berthiand,  Combe du Val-
Brenod, Lac de Nantua et d'Oyonnax ;

Vu l'arrêté préfectoral du 31 décembre 2013 portant modification du périmètre du schéma de  
cohérence territoriale du Pays du Haut-Bugey ;

Vu l'arrêté préfectoral du 13 mai 2017 portant transformation de la communauté de communes 
Haut-Bugey en Communauté d’Agglomération,

Vu l'arrêté  préfectoral  du  19  novembre  2018  portant  modification  du  périmètre  et  des
compétences de la Communauté d’Agglomération Haut-Bugey Agglomération ;

Vu l'arrêté préfectoral du 12 décembre 2018 portant création de la commune nouvelle du Plateau 
d’Hauteville ;

Considérant que l’adhésion des communes d’Aranc, Champdor-Corcelles, Corlier, Cormaranche-en-
Bugey,  Evosges,  Hauteville-Lompnes,  Hostiaz,  Prémillieu  et  Thézillieu  à la  Communauté
d’Agglomération Haut-Bugey Agglomération emporte extension du périmètre du schéma de cohérence
territoriale du Haut-Bugey ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRETE

Article 1  er     :

L'article 1er de l'arrêté préfectoral du 18 octobre 2002 modifié fixant le périmètre du schéma de
cohérence territoriale (SCoT) du Haut-Bugey est modifié comme suit :

.../...
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« Le  périmètre  du  schéma  de  cohérence  territoriale  du  Haut-Bugey  recouvre  le  territoire  de  la
Communauté d’Agglomération haut-Bugey Agglomération comprenant les communes suivantes :

-  Apremont,  Aranc,  Arbent,  Béard-Géovressiat,  Belleydoux,  Bellignat,  Bolozon,  Brénod,  Brion,
Ceignes, Champdor-Corcelles, Charix, Chevillard, Condamine, Corlier, Dortan, Echallon, Géovreisset,
Groissiat,  Izenave,  Izernore,   Lantenay,  Le  Poizat-Lalleyriat,  Les  Neyrolles,  Leyssard,  Maillat,
Martignat,  Matafelon-Granges,  Montréal-la-Cluse,  Nantua,  Nurieux-Volognat,  Outriaz,  Oyonnax,
Peyriat,  Plateau  d’Hauteville, Port,  Prémillieu,  Saint-Martin-du-Fresne,  Samognat,  Sonthonnax-la-
Montagne et Vieu d'Izenave".

Article 2 :

Le secrétaire général  de la préfecture,  le président de la  la Communauté d’Agglomération
Haut-Bugey Agglomération et les maires des communes membres concernées sont chargés chacun
en  ce  qui  les  concerne  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de l'Ain et affiché au siège de la communauté  d’Agglomération Haut-
Bugey Agglomération et dans les mairies concernées durant un mois.  Mention de cet affichage sera
insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 

Une copie sera adressée :

• au président de la Communauté d’Agglomération Haut-Bugey Agglomération et aux maires de 
ses communes membres, 

• au sous-préfet de Gex et de Nantua ;
• à la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
• au directeur départemental des territoires de l'Ain,
• à la directrice de la délégation territoriale départementale de l'A.R.S. ;
• au directeur départemental des finances publiques de l'Ain .

Fait à Bourg-en-Bresse, le 10 janvier 2019

Le préfet
signé : Arnaud COCHET
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